
Fiche N° 2 -  Comment inciter les médecins à s’installer en zones sous
medicalisées ? 

LLeess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddee  ssaannttéé  eexxeerrççaanntt  eenn  zzoonneess  ssoouuss  mmééddiiccaalliissééeess  ccoonnnnaaiisssseenntt  uunn
rryytthhmmee  ddee  ttrraavvaaiill  hhoorrss  nnoorrmmeess,,  aaccccuummuulleenntt  lleess  kkiilloommèèttrreess,,  eett  nnee  ppeeuuvveenntt  qquuee  rraarreemmeenntt
ss’’aabbsseenntteerr,,  qquuee  ccee  ssooiitt  ppoouurr  pprreennddrree  ddeess  vvaaccaanncceess  oouu  ppaarrttiicciippeerr  àà  ddeess  aaccttiioonnss  ddee  ffoorrmmaattiioonn
mmééddiiccaallee  ccoonnttiinnuuee..  CCeess  ddiiffffiiccuullttééss  dd’’eexxeerrcciiccee  nnuuiisseenntt  àà  ttoouuss,,  ppaattiieennttss  ccoommmmee  ssooiiggnnaannttss,,  eett
ppeeuuvveenntt  ddééccoouurraaggeerr  lleess  jjeeuunneess  mmééddeecciinnss  ddee  ss’’iinnssttaalllleerr  eenn  zzoonneess  ssoouuss  mmééddiiccaalliissééeess..

1. DES MESURES INCITATIVES FORTES ET CIBLEES

1. Mise en place d’aides conventionnelles
Le conseil de l’Union Nationale des Caisses d’Assurance Maladie du 19 janvier a validé les orientations
de négociation avec les syndicats de médecins en ce qui concerne le principe d’aides conventionnelles.
Ces aides doivent servir en priorité à améliorer la continuité des soins dans les territoires concernés, en
privilégiant les regroupements de professionnels qui préservent le maillage territorial en soins et en
aidant les professionnels isolés à trouver des remplaçants en les rémunérant mieux. 
Dans le cadre des négociations conventionnelles, il est proposé majorer les honoraires, d’au moins
20%, sous forme forfaitaire. Un médecin généraliste installé dans les zones concernées percevra alors
24 euros au lieu de 20. Cette rémunération supplémentaire sera directement prise en charge par
l’Assurance maladie. Le patient règlera son médecin au tarif habituel. Cette mesure s’applique à deux
cas : 

- L’aide à l’exercice regroupé 
Elle vise à inciter les professionnels de santé à s’installer ou à exercer en cabinet de groupe ou en
maisons médicales pluridisciplinaires. L’exercice regroupé favorise les échanges professionnels, libère
du temps pour la formation et la vie personnelle, tout en facilitant la continuité des soins.

- L’aide au remplacement
Certains médecins n’ont pas la possibilité d’exercer en groupe. Cette aide vise à favoriser les
remplacements dans les zones sous médicalisées. Cela permet d’alléger leur charge de travail et de
s’absenter plus facilement, notamment dans le cadre de la formation médicale continue. De plus, le
remplacement est le passage quasi obligé des jeunes professionnels avant l’installation, et peut
favoriser ainsi l’installation en zones sous médicalisées. 

2.  Les aides des collectivités locales  
La loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux permet aux collectivités
locales d’aider à l’installation ou d’encourager l’exercice en zones sous médicalisées. 
Deux décrets du 30 décembre 2005 ont précisé les modalités de ce dispositif.

- Pour les professionnels installés ou en cours d’installation, il peut s’agir de la mise à disposition
de locaux professionnels ou de la mise à disposition d’un logement. Elle peut prendre également
la forme d’une prime à l’installation ou d’une prime d’exercice forfaitaire. Les professionnels
doivent en contrepartie prendre l’engagement d’exercer dans la zone pendant au moins 3 ans.



- L’ aide à l’installation pour les étudiants. Au cours de leur 3ème cycle, ils peuvent bénéficier d’une
indemnité d’études d’un montant pouvant aller jusqu’à 24 000 euros par an. Les étudiants
concernés s’engagent à exercer en zone sous médicalisée pendant une durée minimum de 5
ans. Les aides aux étudiants de 3ème cycle en stage peuvent également prendre la forme d’une
mise à disposition de logement ou d’une indemnité pouvant se monter à 400  euros  par
mois.

3. Les aides fiscales 
Les médecins exerçant en zones sous médicalisées sont des acteurs indispensables à la permanence
des soins. A ce titre et en application de l’article 108 de la loi sur le développement des territoires
ruraux, ils bénéficient d’une exonération de l’imposition sur le revenu des astreintes versées à
hauteur de 60 jours par an dans la limite de 9 000 euros.

 4. Assurer la cohérence et la visibilité des aides 
-  L’aide conventionnelle et l’aide des collectivités locales doivent se compléter
Les Missions Régionales de Santé sont saisies systématiquement des aides à l’installation accordées
par les collectivité locales, dont la loi sur le territoire ruraux prévoit qu’elles donnent lieu à un contrat
entre le médecin, la collectivité locale et l’Union régionale des caisses d’Assurance maladie. 
Elles sont par ailleurs informées des aides délivrées aux étudiants par les collectivités locales. 
Les Missions Régionales de Santé mettront en place, en concertation avec les collectivités locales
et sur le fondement du partenariat librement consenti, un guichet unique à disposition des
professionnels de santé. Ils disposeront alors d’un interlocuteur unique et d’une connaissance
globale des différentes aides à l’installation ou à l’exercice.  

- Les étudiants comme les professionnels de santé déjà installés doivent être mieux informés des
dispositifs d’aide existants. 

Plusieurs initiatives ont été prises ou sont en cours d’expérimentation pour améliorer cette information,
elles doivent être généralisées. Ainsi, un logiciel interactif d’aide à l’installation a déjà été
généralisé à toutes les Unions régionales de l’Assurance malade.

La mission d’information aux professionnels et de conseil à l’installation de l’Assurance maladie, en
partenariat avec les instances ordinales et professionnelles (URML) sera renforcée dans le cadre de la
convention d’objectifs et de gestion négociée par la CNAMTS et l’Etat en 2006. La convention reprendra
les actions suivantes :

- sessions d’information systématique des étudiants en cours de 2ème et 3ème cycle
par des représentants des caisses ; 

- création, à l’échelon régional, d’un portail Internet d’information sur les conditions
d’installation ; ces sites comporteront également des fonctions interactives ; 

- guide de l’installation, mis à disposition des étudiants et des jeunes professionnels
dans chacune des régions ;

- prestation d’aide et de conseils à l’installation : diagnostic sur l’implantation,
simplification des formalités administratives, conseils (outil de gestion) sur le
démarrage d’une activité libérale ;



2. ADAPTER LE MODE D’EXERCICE MEDICAL  

 Inciter à l’exercice regroupé 

Les professionnels de santé aspirent à un exercice regroupé, qui favorise l’échange des pratiques et la
mutualisation des moyens, permet de consacrer davantage de temps à la formation et de mieux
concilier la vie familiale et la vie professionnelle.

Les médecins qui s’installent en cabinet de groupe ou maisons multidisciplinaires dans les zones sous
médicalisées bénéficieront donc d’une rémunération forfaitaire d’au moins 20%, directement prise en
charge par l’Assurance maladie.

Les maisons multidisciplinaires permettent le regroupement de plusieurs spécialités médicales ou
paramédicales offrant ainsi à la population, sur un même lieu, un ensemble de services de santé de
premier recours.

Or, si quelques maisons de santé pluridisciplinaires existent d’ores et déjà –par exemple dans le Jura
ou la Nièvre-, elles sont en nombre insuffisant. 

Afin d’accélérer leur généralisation, la bonne répartition des professionnels sur le territoire a été inscrite
dans les missions du Fonds d’aide à la qualité des soins de ville par la loi de Financement de la
Sécurité Sociale pour 2006. Il peut soutenir financièrement la création de maisons
multidisciplinaires en prenant en charge notamment les études préparatoires ou une partie de
l’investissement.

La convention d’objectifs et de gestion négociée avec la CNAMTS comportera l’engagement de
faire de l’aide à l’installation de maisons de santé pluridisciplinaires une priorité d’action des
Unions régionales de l’Assurance maladie.

A l’initiative de la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole, des expérimentations sont en cours
sur 9 sites –notamment en Meurthe et Moselle, en Haute Loire, dans les Vosges et l’Aveyron-, pour
participer à l’installation des maisons de santé pluridisciplinaires et définir de manière empirique
l’ingénierie financière, juridique, logistique nécessaire. 

Les Unions Régionales des Médecins Libéraux ont vocation à être des interlocuteurs privilégiés des
collectivité locales pour définir concrètement les aides qui apportent la réponse la plus adaptée au
besoin local.

 La création du statut de « collaborateur associé »

La loi du 2 août 2005 relative aux PME a étendu à l’ensemble des professionnels de santé le statut de
collaborateur associé. Il correspond à une demande forte des professionnels de santé, déjà installés ou
en voie d’installation qui peuvent ainsi être épaulés. Le jeune médecin peut ainsi prendre le temps de
s’adapter à son environnement sans avoir à s’engager immédiatement dans l’installation. 

Pour les médecins, l’entrée en vigueur effective de ces dispositions nécessite une adaptation du Code
de déontologie médicale. Elle a été proposée par le conseil de l’Ordre. Le décret en Conseil d’Etat
sera publié d’ici fin mars 2006.



  DDéévveellooppppeerr  llaa  ccooooppéérraattiioonn  eennttrree  lleess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddee  ssaannttéé  mmééddiiccaauuxx  eett  ppaarraammééddiiccaauuxx

LLee  pprrooggrrèèss  tteecchhnniiqquuee,,  ll’’éévvoolluuttiioonn  ppeerrmmaanneennttee  dduu  ccoonntteennuu  ddeess  mmééttiieerrss  ddee  llaa  ssaannttéé  rreennddeenntt
iinnddiissppeennssaabblleess  llee  ddéévveellooppppeemmeenntt  eett  ll’’éévvoolluuttiioonn  ddee  llaa  ccoooorrddiinnaattiioonn  eennttrree  lleess  pprrooffeessssiioonnnneellss  ddee
ssaannttéé  mmééddiiccaauuxx  eett  ppaarraammééddiiccaauuxx..  

SSuuiittee  aauu  rraappppoorrtt  dduu  PPrrooffeesssseeuurr  BBeerrllaanndd  dd’’aaooûûtt  22000033,,  eett  ddaannss  llee  ccaaddrree  ddee  ll''aarrttiiccllee  113311  ddee  llaa  llooii  ddee
ssaannttéé  ppuubblliiqquuee  dduu  99  aaooûûtt  22000044,,  cciinnqq  eexxppéérriimmeennttaattiioonnss  ddee  ccoollllaabboorraattiioonnss  eennttrree  mmééddeecciinnss  eett
pprrooffeessssiioonnnneellss  ddee  ssaannttéé  ppaarraammééddiiccaauuxx  oonntt  ééttéé  aauuttoorriissééeess  eett  ssoonntt  eenn  ccoouurrss  ddeeppuuiiss  llee  ddéébbuutt  ddee  ll''aannnnééee
22000055..  EElllleess  ppoorrtteenntt  ppaarr  eexxeemmppllee  ssuurr  ll’’eexxaammeenn  ddee  ll’’aaccuuiittéé  vviissuueellllee  ppaarr  uunn  oorrtthhooppttiissttee  ((SSaarrtthhee))  oouu  llee
ssuuiivvii  ccoouurraanntt  dd’’uunn  ppaattiieenntt  aatttteeiinntt  dd’’uunnee  hhééppaattiittee  CC  ppaarr  uunn  iinnffiirrmmiieerr..  EElllleess  vvoonntt  ffaaiirree
pprroocchhaaiinneemmeenntt  ll''oobbjjeett  dd''uunnee  éévvaalluuaattiioonn..

DDiixx  nnoouuvveelllleess  eexxppéérriimmeennttaattiioonnss,,  ééllaabboorrééeess  aavveecc  ddeess  ééqquuiippeess  pprrooffeessssiioonnnneelllleess  ccaannddiiddaatteess,,  vvoonntt  ppaarr
aaiilllleeuurrss  êêttrree  aauuttoorriissééeess  ppaarr  uunn  ddééccrreett  qquuii  sseerraa  ppuubblliiéé  dd’’iiccii  llaa  ffiinn  dduu  mmooiiss..

AAuu  ddeellàà  dduu  ssttaaddee  eexxppéérriimmeennttaall,,  iill  eesstt  nnéécceessssaaiirree  dd’’oorrggaanniisseerr  llaa  rrééfflleexxiioonn  ssuurr  llaa  ccoooorrddiinnaattiioonn  eennttrree
pprrooffeessssiioonnnneellss  ddee  ssaannttéé  mmééddiiccaall  eett  ppaarraammééddiiccaall  ppoouurr  ppoouuvvooiirr  ll’’éétteennddrree  àà  ll’’eennsseemmbbllee  dduu  cchhaammpp
ddee  llaa  ssaannttéé..  AA  cceett  eeffffeett,,  llaa  HHaauuttee  aauuttoorriittéé  ddee  ssaannttéé  vvaa  êêttrree  ssaaiissiiee  dd’’uunnee  ddoouubbllee  mmiissssiioonn  ::

--  llaa  mmiissee  aauu  ppooiinntt  ddee  pprroottooccoolleess  dd’’éévvaalluuaattiioonn  ddeess  eexxppéérriimmeennttaattiioonnss  eenn  ccoouurrss;;  
--  ll’’ééllaabboorraattiioonn  ddeess  rrèègglleess  ddee  mméétthhooddee  nnéécceessssaaiirreess  aauu  ttrraavvaaiill  eennttrree  pprrooffeessssiioonnnneellss  eett  ppoouuvvooiirrss

ppuubblliiccss  ppoouurr  ggéénnéérraalliisseerr  llaa  ccoooorrddiinnaattiioonn  mmééddiiccaall//  ppaarraammééddiiccaall..  
--  LL’’ééllaabboorraattiioonn  ddee  rreeccoommmmaannddaattiioonnss    pplluuss  pprréécciisseess  ddaannss  lleess  ddoommaaiinneess  ddee

ll’’oopphhttaallmmoollooggiiee  eett  dduu  ssuuiivvii  ddeess  mmaallaaddeess  cchhrroonniiqquueess..

 Faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et familiale

La profession médicale se féminise très rapidement. En 2004, 38 % des médecins étaient des
femmes, en 2025, cette proportion sera de 52%. 

Or les femmes médecins exerçant en libéral ont des modes d’indemnisation des temps de congé
maternité (8 semaines) moins favorables que ceux des salariées (16 semaines pour les deux
premiers enfants, 26 pour le 3ème enfant). 

La durée du congé de maternité des professionnelles de santé libérales sera donc alignée sur celui des
salariées. Elles pourront bénéficier d’un congé de maternité de 16 semaines pour les deux
premiers enfant et de 26 semaines à partir du 3ième enfant .  La mesure entrera en vigueur par voie
de décret dès la fin mars.
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